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département telle ou telle règle de représentation. En décidant que les députés ne pourront être pris que dans le département, vous attirerez dans les campagnes ceux des habitants des villes qui ambitionneront vivement les honneurs de la 

représentation publique; vous rendrez plus active cette utile censure que tous les citoyens exerce¬ ront sur tous ceux qui pourront prétendre à les représenter... J'adopte la motion de M. d'Ambly et je propose que dans ce moment, ou dans un autre instant plus opportun, on déclare que la nation, en com¬ mettant aux différents départements le choix des 

députés, est maîtresse de prescrire les règles de l'élection. 
On demande à aller sur-le-champ aux voix. 

M. Emmery monte à la tribune, et ne peut se faire entendre. 
La motion de M. d'Ambly obtient la priorité. 
La question préalable est demandée sur l'amen¬ 

dement de M. Christin et l'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
La motion de M. d'Ambly est décrétée en ces ces termes : 
« Art... Tous les députés à l'Assemblée nationale 

qui seront élus par chaque assemblée de dé¬ partement ne pourront être nommés que parmi les éligibles du département électeur. » 

M. le Président met en discussion un sixième 
article proposé par le comité, en ces termes : 

« Art... Le nombre des électeurs que les assem¬ blées primaires de chaque canton auront à nommer f>era déterminé à raison d'un sur cent 

citoyens actifs, présents ou non présents à l'as¬ 
semblée, en sorte que jusqu'à 150 citoyens actifs, il sera nommé un électeur, et qu'il en sera 

nommé deux depuis 151 citoyens actifs jus¬ qu'à 250, et ainsi de suite. » 

M. Robespierre expose les motifs qui le dé¬ terminent à penser que les Assemblées nationales doivent être composées au moins de mille dé¬ 

putés; il est persuadé que plus elles seront 

nombreuses, plus l'intrigue aura de peine à s'y introduire, et plus la vérité paraîtra avec éclat. Les mêmes raisons lui font croire que le nombre des électeurs doit être plus grand que le comité ne le propose. 

M. fiftémeunier combat cette observation, et 
l'article du comité est adopté. 

Un autre article est présenté; il a pour objet la détermination du nombre des électeurs à élire 
dans chaque canton pour la formation des assem¬ 

blées de département et de district. Cet article est renvoyé à demain, ainsi qu'un autre relatif à ia proportion à établir entre le nombre des cantons et celui des administrations des membres de district. 

M. le Président. M. le marquis de Montes-
quiou demande à faire tin rapport , au nom du comité des finances , sut l'état financier du royaume. Je lui donne la parole. 

M. le marquis dé Montesquieu (1). Mes¬ sieurs, le comité des finances a cru qu'il était temps de présenter le résultat de ses travaux. 

(1) Le Moniteur n'a pas inséfê les tableau* annexés au rapport dé M. de MonteâquioU. 

.EMËNTA1RÉS. [lé novembre im) 

La bonté avec laquelle vous avez accueilli ses premières observations l'a encouragé à leur 
donner plus d'étendue. Il a cherché à embrasser 

l'ensemble des finances du royaume, et à réunir sous un seul point de vue votre état présent, vos besoins, vos ressources et vos espérances. Après avoir assuré une heureuse constitution à l'empire français, malgré toutes les résistances, malgré tous les orages qu'ont fait naître les en¬ nemis de la liberté, il ne vous reste plus qu'à relever la fortune publique, sans laquelle les peuples ne jouiraient pas du grand bienfait qu'ils tiendront de vous. La confusion que nous avons vue régner dans les finances ne doit plus être 

le sujet de nos regrets, puisgue, sans des besoins extraordinaires, nous aurions gémi peut-être 

pendant plusieurs siècles encore sous le joug du pouvoir arbitraire. Mais, ainsi que le désordre a fait périr le despotisme, il ferait bientôt périr la liberté. Peut-être même les maux dont nous 

nous plaignons encore tiennent-ils en grande partie à la sourde inquiétude, à cette inquiétude vague que l'avenir inspire à chaque citoyen. Le peuple e3t depuis longtemps écrasé sous le 

poids des impôts. Il craint encore de recevoir une surcharge nouvelle. Il sait qu'une dette pro¬ digieuse a été reconnue par ses représentants, et il n'applaudira à la loyauté des dépositaires de sa confiance que lorsqu'il n'aura plus à craindre d'eu être la victime. 

Il faut donc promptement entreprendre et 

consommer ce grand ouvrage, et, pour y parvenir, il ne s'agit plus de combiner les petites ressources de la fiscalitéet de l'agiotage, pour varier lesimpôts et pour solliciter la cupidité. Ces talents si re¬ commandés, et regardés si longtemps comme re-

commandables, ne feront plus fortune parmi nous. Ils sont finis ces jours de notre enfance. 

C'est d'un plan général, d'un plan régénérateur, que nous avons besoin. Tous les bons esprits seront en état de le juger, si des moyens simples sont présentés dans un langage intelligible. Il n'est f)lus permis d'en employer d'autre; et dé¬ sormais, en finances, tout ce qui n'est pas à la por¬ tée de tout le monde n'est plus à la portée de personne. Mais, avant d'adopter aucun système, il faut connaître bien notre situation ; avant de songer à perfectionner le mode de nos revenus, il faut établir une recette assurée; il faut distinguer 

nettement nos dépenses, nos dettes constituées, et celles auxquelles nous oserons donner la dénomination bien vulgaire, bien triviale, mais très-expressive de dettes criardes. Réduire et dé-» terminer les dépenses, assurer l'acquittement et l'extinction des dettes constituées, rembourser 

les dettes criardes, et en même temps soulager le peuple, voilà quels sont nos devoirs. Les dettes auxquelles nous donnons ici ,1e nom de dettes criardes ont été dans tous les temps et sont encore le plus grand obstacle à toute régé¬ nération. C'est pour y satisfaire, sans causer un grand engorgement dans le payement des dépenses courantes, qu'ont été imaginées ces funestes anticipations qui absorbent à gros in¬ térêts les revenus futurs, et qui rendent l'admi¬ nistration tributaire des capitalistes. Ce sont ces mêmes dettes qui, s'opposant à tous les marchés faits au comptant, et qui, obligeant de laisser dans toutes les comptabilités des objets arriérés, ont fait imaginer ces comptes d'exercice interminables tant que toutes les dépenses ne sont pas soldées ; de sorte qu'au bout de douze années, la situation d'un département, qui 
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devrait toujours être connue, ne l'est pas en¬ core. 

C'est dans la même classe qu'il faut placer la somme des intérêts arriérés sur les rentes. Le 
point de vue le plus favorable, sous lequel on 

pût les présenter* serait celui d'un emprunt ; muis cet emprunt est forcé, mais il est sans in¬ térêts, et, pour trancher le mot, c'est une véri¬ table violation de la foi publique, que la seule nécessité peut excuser, comme tant d'autres. 11 est donc de la dignité et de la loyauté nationale de faire cesser cette injustice. . C'est encore dans la même liste que nous ins¬ crirons, moins en raison de leur nature que de leur dangereux effet, ces emprunts connus sous le nom de cautionnements, ou de fonds d'avances de compagnies de finances, qui mettent l'admi¬ nistration dans l'éternelle dépendance de ces com¬ pagnies: car enfin, il est impossible de congédier les individus qui les composent, en retenant le cautionnement qu'ils ont fourni ; et comme l'appât de ces cautionnements les a fort multi¬ pliés, et qu'il est juste de payer aux hommes 

qu'on emploie, le travail qu'on leur impose, les frais de perception se sont accrus en proportion du nombre de ces employés inutiles. Il est con¬ 

stant cependant que quarante fermiers généraux ne sont pas nécessaires pour faire aller la ferme. générale, et qu'un moindre nombre y suffirait, quand la machine est montée» La même vérité peut s'appliquer aux différentes régies, au double exercice des receveurs généraux, et aux sous-ordres de ces diverses parties. Nous renfermerons sous la même dénomina¬ 

tion les sommes dont on ne saurait se passer 
pour atteindre au moment où la recette régulière 
des revenus nécessaires suffira au payement ré¬ 
gulier des dépenses déterminées. Le calcul rigoureux de tout ce que nous venons de com¬ 
prendre sous le titre de dettes criardes est donc le premier de tous les calculs à faire ; c'est à y 
pourvoir qu'il faut consacrer tous ses moyens, toutes ses ressources; dons patriotiques, vaisselle 
des églises et des particuliers, ventes extraordi¬ 

naires, banque nationale, banque particulière, tout est bon s'il opère ce grand bien. Tout ce qui laissera cet ouvrage imparfait ne sera 

que palliatif, et les palliatifs ne nous conviennent plus. Il s'agit donc avant tout de fixer le nombre et 

la quotité de ces créances. 1° Les anticipations. Elles se montent, au 

1er novembre, y compris les assignations suspen¬ dues sur les domaines et bois, à 225,300,000 1. 

2° L'arriéré des rentes pour un semestre à .................... 81,000,000 
3° Le cautionnement des fer¬ 

miers généraux et régisseurs gé¬ 
néraux, etc...;*.. ....... ..... 201,799,400 

4° Les receveurs généraux et particuliers, payeurs et contrô¬ leurs des rentes, grand-maître des eaux et forêts, et autres, à.. 119,178,835 

5° Avances de la caisse de 
Pdissy ........................ 902, H73 

6° Arriéré des départements, évalué à ...................... 80,000,000 
7° Besoins extraordinaires de 

cette année, et de l'année 1790 170,000,000 

Total ......... 878,180,9081. 

Cette dette (1), sans doute, est immense, mais son immensité même prouve combien il est im¬ portant de la faire disparaître. Comment compter sur la rentrée des revenus pour acquitter les rentes, ou pour payer les dépenses publiques à jour fixe, si l'absence momentanée du crédit peut s'opposer au renouvellement des anticipa¬ tions, et par conséquent à la rentrée des re¬ venus? 

Comment mettre de l'ordre dans les dépenses si 

on manque d'argent comptant pour ses marchés, et si on ne peut jamais terminer ses comptes avec tous les dépositaires des deniers publics? Comment améliorer les revenus affermés, si 

l'on est lié invinciblement avec les compagnies de finances, et si aucune concurrence ne peut aider à faire fructifier les baux? Et comment 

améliorer les régies, s'il est impossible de ré¬ 
duire à volonté le nombre des régisseurs et des employés? Comment enfin atteindre au moment où l'ordre 

pourra renaître, si faute de fonds il fallait vivre 
d'industrie jusque-là, et arrive-r obéré au jour de la libération ? 

En vain nous craindrions de mettre sous vos 
yeux cette effrayante réunion de dettes ; le faux 
ménagement qui engagerait à les dissimuler, empêcherait-il leur existence? Il est certain que 

le même urt meurtrier prolongerait longtemps encore la durée des anticipations, et que même il serait commode, dans certains moments où 

l'administration pourrait se trouver en faveur, d'user de la faculté de les étendre sans bruit et 
sans scandale; mais il faut convenir qu'indépen¬ 
damment des intérêts considérables que coûte cette ressource, elle nous endort sur les bords 
d'un abîme, et que le moindre choc pourrait 

nous y précipiter. Il y aurait moins de risques, sans doute, à laisser subsister les cautionnements ; mais com¬ 
ment, sans ce remboursement, sortir de la ser-

(1) Le premier rapport, fait le 26 septembre par le comité des finances, ne porte qu'à 435,000,000 livres les secours extraordinaires dont on a besoin; mais il 

est facile de voir que le plan du rapport actuel est infi¬ niment plus étendu : il n'était pas question alors du remboursement des compagnies de finances ..... .... , .... . ..... 201,799,400 liv. 

De celui des receveurs généraux et autres ..... ....................... 119,178,835 
Des avances de la caisse de Poissy 902,673 De l'arriéré d'un semestre des ren¬ 

tes ............................... 81,000,000 
De l'arriéré des départements. . . . , 80,000,000 
M. Necker ne demandait, pour fonds extraordinaires que 160 mil¬ lions ; il demande de plus. » 10,000,000 

Mais il en faut déduire les anticipa¬ 

tions qui, ne se renouvelant pas, sont inférieures au Calcul du compte de septembre de ..... 24,700,000 liv. Les 25 millions dus à la caisse d'es* 

compte, qui font 
partie des fonds extraordinaires de 
1790, et qui feraient 
un double emploi. 25,000,000 

Différence et rapprochement des 
deux calculs ............ . ...... .... 

Compte du premier rapport» ...... 
Somme pareille. . . . * ; * . , , 

492,880,908 liv. 

49,700,000 

443,180,908 liv. 
435,000,000 
872,180,908 liv. 
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vitucle où nous sommes? car une dette semblable 
est une chaîne impossible à briser. Gomment 

mettre une administration paternelle à la place d'une administration tyrannique, lorsqu'on aura toujours devant les yeux une dette exigible de 200,000,000 livres au moment où l'on voudrait 

changer de régime ? Pour se résoudre à supporter plus longtemps de semblables entraves, il faudrait qu'il fût im¬ possible de s'en délivrer, et cette impossibilité, seule excuse valable, n'est pas démontrée. C'est 

ce que nous examinerons dans la suite de ce mémoire, et peut-être aurons-nous quelque so¬ lution heureuse à donner à ce problème ; mais 

avant de fixer votre attention sur ce grand objet, qui formera dans notre plan un chapitre parti¬ culier, nous allons examiner l'état des affaires 

dégagé de tous ces obstacles. 
Nous supposons d'abord que vous êtes dans 

l'intention de consacrer le principe de la division des finances de l'Etat en deux caisses. Nous 
avons déjà essayé de vous en démontrer l'avan¬ 

tage; mais, soit que vous l'adoptiez, soit que vous le rejetiez, les résultats seront les mômes. En admettant cet établissement, qui nous paraît utile et important, et qui présenterait à l'Europe le gage constant et inviolable de tous les engage¬ ments de la France ; la première de ces caisses, 

caisse nationale, percevrait tous les impôts di¬ rects, et acquitterait toutes les dettes ainsi que la liste civile. La seconde, caisse d'administration, percevrait le reste des revenus publics, et ac¬ quitterait les dépenses des différents départe¬ ments, sous l'inspection des ministres devenus responsables à la nation. Nous allons examiner les besoins de chacune 

de ces caisses, et leur assigner des revenus. 
Parmi ces revenus, il y en a qui existent, et dont 
le régime est sans doute susceptible d'améliora¬ tion -/mais la nouvelle combinaison, dont ils 

profiteront dans la suite, n'entre pas dans le plan de ce mémoire : c'est une ressource que nous réservons à des temps plus tranquilles, et qui, avant d'être employée, exigera les plus grandes précautions et lés plus profondes con¬ naissances. L'établissement des assemblées pro¬ vinciales vous fournira à cet égard la réunion de toutes les lumières et la connaissance, si néces¬ saire en administration de toutes les localités; nous nous hâtons seulement d'effacer dès à 

présent, de la liste des revenus de l'Etat, les im¬ 

pôts que la voix des peuples, celles des siècles et les cahiers précurseurs de vos décrets ont proscrits. La gabelle, les aides et les droits réservés doivent cesser d'exister à l'instant marqué par votre sagesse pour notre régénération, et nous ne vous proposerons de remplacer ces impôts, dont le produit effectif est de 109 millions, et la surcharge incalculable, que par une subvention de 60 millions répartis sur les provinces qui les ont payées jusqu'à présent, acquittés propor¬ tionnellement par elles, et soumis par vos décrets au régime le plus doux. Nous posons donc pour première base de l'éditice que nous élevons une remise à la nation de 49 millions effectifs sur les 

impositions qu'elle a toujours payées, sans comp¬ ter les frais de régie de ces impôts les bénétices 

considérables des fermiers et régisseurs, les sai¬ sies, les procès et les vexations de tout genre ; et ce qui nous reste en revenus suffit pour atteindre le but que nous nous sommes proposé. Voici Messieurs, l'état des dépenses que la caisse 

nationale serait chargée d'acquitter : l°Les rentes viagères constituées ; elles se mon-

J2MENTAIRES. [18 novembre 1789.] 

tenta ........................ 105,253,076 liv. 
2° Les rentes perpétuelles cons¬ tituées ....................... 56,796,924 

3° Les gages actuels des char¬ ges de magistrature, jusqu'à ce 
que la liquidation en ait été faite. 9,355,160 

4° Intérêts d'effets publics, 
d'emprunts à termes suspendus et 
autres, en ayant retranché les 
objets compris dans les rembour¬ sements précédents ............ 3l,4'i3,082 5° Les indemnités dues à dif¬ 

férents titres (1) ............... 3,179,000 
6° Emprunt national de sep¬ 

tembre 1789. . . ................ 2,000,000 7° Dépense de la maison du Roi, ou liste civile (2) .......... 20,000,000 8° Dépenses concernant les provinces, savoir: 1 . Les ponts et chaussées ........ 5,680,000 liv. 

2. Les primes et encouragements accordés au com¬ merce et aux ma¬ 

nufactures ........ 3,262,000 3. Les frais de 
procédures crimi¬ 
nelles ............ 3,180,000 4. Les frais de 

perception ou trai¬ tement des rece¬ 
veurs généraux et 
particuliers des fi¬ nances, réduits au 
moyen du rembour¬ sement de leurs 

charges ........... 3,400,000 5. Remise en 
moins-imposé sur 
les différentes gé¬ 
néralités et pays 
d'Etats .......... 7,123,000 

6. Les travaux ) de charité ...... 3,055,000 La mendicité ..... ) 7. Construction 

et entretien des 
bâtiments publics. 1,874,000 

8. Dépenses va¬ riables dans les 
provinces ........ 4,500,000 

9. Police et gar¬ 
de de Paris....... 3,985,000 

36,059,000 liv. 

Parmi les objets qui composent 
cette somme de 36,059,000 livres 
il nous a paru qu'il était néces¬ saire de faire une distinction 
entre ceux qui devait en rester à 

A reporter ........ 228,027,242 liv. 

(i) Il y a des rédactions à espérer dans la liquidation de cet article, qui n'est pas encore terminée. (2) Cet article, dans le premier rapport, faisait partie des dépenses de la caisse d'administration, mais il était fourni de même par la caisse nationale. 11 a paru con¬ venable de le remettre ici dans sa véritable pince. 
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Report..,.. ....... 228,027,242 liv. 

la charge cle tout le royaume, et ceux qui ne devaient être consi¬ dérés que comme dépenses loca¬ les. Les travaux des ponts et chaussées, rendus aux diffé¬ rentes provinces, ne feront plus l'ob¬ jet d'une adminis¬ tration particuliè¬ re. Les fonds qui y étaient employés n'auront plus de des¬ tination que com¬ me secours accor¬ 

dés pour quelques travaux extraordi¬ 

naires, connussous le nom de travaux 
d'art, auxquels tou¬ 
tes les provinces 
parti cep eraient 
également: d'après cette observation, 

il nous a paru que cette dépense ne devait rester aux frais de l'univer¬ 

salité du royaume, 
que pour "moitié, 

ci ................ 2,840,000 Les primes et encouragements accordés au com¬ merce et aux ma¬ nufactures peuvent être considérés comme objet d'uti¬ lité générale, ci — 3,262,000 Les frais de pro-cédurecriminelles, susceptibles peut-être de réduction dans le nouvel or¬ 

dre judiciaire, l'ont 12,682,000 

encore un objet de dépense générale.. 3,180,000 Les frais de per¬ ception et de verse¬ ment des imposi¬ tions de chaque province, font évi¬ demment une dé¬ 

pense locale; mais, comme elle est com¬ 
mune à tout le 
royaume, nous 
croyons devoir la 
comprendre au rang des dépenses 
générales, ci ..... 3,400,000 Les objets suivants nous ont 
paru de nature à être regardés simplement commes dépenses locales. 

1° Le moins-imposé montant 
à 7,123,000 livres, l'imposition étant mieux répartie, et n'étant 
plus vexatoire, le moins-imposé 

A reporter ........ 240,709,242 liv. 

Report ............ 240,709,242 liv. 

n'aura plus d'application que dans le cas d'un accident particulier, ou d'une calamité locale. 2° Les travaux de charité et la 

mendicité montent 3,055,000 livres 

ce sera l'objet des soins particu¬ liers des administrations provin¬ ciales et municipales. Les res¬ 

sources, à cet égard, ne peuvent être mesurées que sur des besoins locaux, et la sagesse de l'administrtaion y sera plus utile que les secours d'argent. Il est donc certain que ce genre de dépense, dirigé désormais par une administration paternelle, et d'autant moins nécessaire que cette administration sera perfec¬ tionnée, ne doit plus faire partie des dépenses de la caisse natio¬ nale. 3° La construction et l'entre¬ 

tien des bâtiments publics monte à 1,874,000 livres. Cet article, 

plus que tout autre, ne peut être considéré que comme dépense locale; s'il l'eût toujours été, il en serait résulté plus de sagesse dans les entreprises, et plus d'économie dans l'exécution. 

4° Les dépenses variables dans les provinces montent à 4,500,000 livres. Cet article est du même 

genre que le précédent; il est 
uniquement composé de dépenses locales. 

5° La police et garde de Paris, le pavé de Paris et les travaux de carrières montent à 3,935,000 

livres. Il en doit être de Paris, à cet égard, comme des autres 

villes du royaume ; cette dépense rentre naturellement dans la caisse 
des dépenses locales. 

Nous avons pensé cependant qee sur ces defterents objets, les localités pourraient avoir besoin 

de secours, et il nous a paru pru¬ dent de distraire sur la totalité 
de ces dépenses, montant ensem¬ 
ble à 20,537,000 livres une som¬ me équivalente au quart de leur 

montant, pour secourir chacune de ces parties en cas de besoins 
extraordinaires, ci ............. 5,134,250 

6° Frais de la justice gratuite dans le royaume ............... 6,000,000 7° Frais d'administration de la 

caisse nationale ................ 1,350,000 Total de la dépense de la caisse 
nationale ...................... 253,193,492 liv. 

Nous proposons de comprendre dans la recette de la caisse natio¬ 
nale les objets de revenus sui¬ vants : 
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État de recette de la caisse nationale. 

1° Les recettes génééales des impositions des pays d'élection et pays conquis, que nous présen¬ tons, ainsi que les articles sui¬ vants, sous leur ancienne déno¬ mination, seulement pour faire ressortir la vérité des calculs, et 

cependant bien persuadés qu'ils changeront de nom, de régime et de principes à l'avenir. ....... 155,655,000 liv, 2° Les recettes générales des 

pays d'états ........ ........... 24,556,000 3° Abonnement de la Flandre maritime ....... , ........ ..... 823,000 4° Impositions pour les for¬ tifications des villes ........... 575,000 5° La nouvelle contribution des 

privilégiés, que nous avons éva¬ 
luée, y compris la capitation du clergé, au moins à (1) .......... 30,000,000 6° Le subside dont nous avons 

parlé ci-dessus, destiné à rem¬ 
placer la gabelle, les aides et les droits réservés ..... . . , . ...... , . 60,000,000 

7° Les droits casuels qui, dans leur état actuel, valent. 8,000,000 
8° Les loteries, déduction faite 

des frais .................. ..... 12,000,000 9° La créance sur les Etats-Unis 
de l'Amérique, ci 1,600,000 liv.. . 
que nous ne portons ici que pour. Mémoire, 10° Créance sur un prince d'Al¬ 

lemagne, 300,000 liv., de même pour ........... ....... Mémoire. 

Total des revenus de la caisse 
nationale ....... . ..... f e , 286,609,000 liv. 

Il résulte de la comparaison de la recette à la 
dépense de la caisse nationale, un excédant de recette de 33,415,503 livres , et vous allez voir 

qu'il vous reste encore un revenu suffisant pour tous les besoins de la caisse d'administration. Ces besoins sont calculés dans l'état suivant 

d'après les réductions dont chaque partie nous a 
paru susceptible , sans aucune exagération ; et 
nous croyons pouvoir vous répondre que nos 
calculs , à cet égard , posent sur des bases cer¬ taines (2). 

(1) Il y a déjà une certitude acquise de 15 millions sur la seule augmentation des vingtièmes; or, l'impo¬ sition ordinaire étanÇ fort supérieure en quotité à celle des vingtièmes, il est incontestable que l'augmentation résultant de l'imposition des privilégiés sera beaucoup plus considérable ; les bois seuls offrent une grande masse de contribution, et il faut y ajouter la nouvelle 

capitation du clergé : ainsi il est plus probable que cet article s'élèvera plutôt à 40 millions qu'à 30. (2) Quelques personnes, au premier aperçu des chif¬ fres de ce rapport de finances, pourraient croire y trou¬ ver quelques contradictions avec les calculs du premier rapport du 26 septembre dernier ; mais cette différence ne consiste que dans une transposition des mêmes som¬ 

mes, dans les résultats d'intérêts supprimés par les rem¬ boursements proposés, et dans de nouvelles réductions 
de dépenses. Ce sont ces deux dernières opérations qui ont permis de diminuer dans le rapport les contributions 
des peuples, et d'établir cependant une grande supério¬ rité de la recette sur la dépense. 

État des dépenses que la caisse d'administration 
serait chargée d'acquitter. 

1° Les affaires étrangères . . . 6,300,000 liv. 
2° La guerre ............... 79,000,000 3° La marine .............. 39,000,000 

4° La maison des princes , frères du Roi ................ 4,000,000 

Pensions de Mgr le duc d'An-eoulême et de Mgr le duc de 
Berry... ..................... 700,000 

5° Les pensions (1) ......... 18,000,000 6° Les gages du conseil ..... 2,774,000 7° Les régisseurs et les fer¬ miers généraux, au moyen de la réduction de leur nombre 

qui s'opérerait facilement après le remboursement des fonds 

d'avances .................... 2,300,000 8° Les frais de la caisse d'ad¬ 
ministration, au plus.. ........ 1,000,000 

9° Les bureaux de l'adminis¬ 
tration générale des finances, 
ducommerce, des monnaies, etc. 1,275,000 10» Secours accordés aux Hol¬ 
landais réfugiés, dépense éven¬ 
tuelle ...................... 830,000 11° Jardin du Roi ........... 92,000 

12° Bibliothèque du Roi ..... 69,000 
13° Universités , académies, 

travaux littéraires ............ 1,000,000 
14° Passe-ports des ambassa¬ 

deurs .................... .... 400,000 
15° Dépenses imprévues ..... 2,400,000 

Total ........... 159,140,000 liv. 
Voici les objets de recette dont vous pouvez 

disposer en faveur de la caisse d'administration. 

ÉTAT des revenus destinés à acquitter les dépenses de la caisse d'administration. 

1° La ferme générale après la suppression de la gabelle ...... 91,440,000 liv-. 

2° ttégie du Glermontois ____ _ 107,000 3° Régie des domaines ....... 50,000,000 Nota. Si cette régie éprouve quelque diminution par la sup¬ pression de quelques droits, il y a d'un autre côté des augmenta¬ tions à espérer dans les articles suivants, qui ne sont portés que dans leur état actuel. 

4° La ferme des postes ...... 12,000,000 
5° Des messageries (2) ....... 1,100,000 6° Des marchés de Sceaux et 

de Poissy .................... 630,000 
7° Des affinages ............. 120,000 8° Du droit du Port-Louis ____ 47,000 
9° Marc d'or ............... . 1,500,000 
10° Régie des poudres ...... 800,000 11» Monnaies ............... 500,000 

12° Forges royales .......... 80,000 13° Caisse du commerce. . , , . 636,000 14° Loyers des maisons des Quinze-Vingts ....... ........ . 180,000 

Total ........ ... 159,150,000 liv. 

(1) Nous proposerions leur réduction successive et éventuelle à 12 millions. 
(2) La réunion des messageries aux postes offrira une 

amélioration considérable lorsqu'elle aura été concertée avec les administrations provinciales. 
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Les tableaux que nous venons de mettre sous 

vos yeux sont de la plus grande exactitude, puisqu'ils prennent les choses dans l'état où elles sont, et qu'il ne s'appuient sur aucun système. 11 n'y a ici ni suppositions, ni omissions ; nous ne vous présentons que des revenus existants, et la totalité des dépenses. Nous ne nous sommes li¬ vrés à aupune spéculation ; nous les avons re¬ poussées même, afin de ne tomber dans aucune erreur, et de vous laisser vos espérances d'amé¬ lioration tout entières. Vous voyez d'après ces tableaux que toutes les dépenses seront acquittées, et que l'intérêt de toutes les dettes sera payé , sans qu'aucune nouvelle source de revenu soit ouverte. 11 est certain que le peuple, dégagé de 

la gabelle, des aides, des droits réservés, et bien plus soulagé encore par la cessation de la sur¬ charge qui résulte de ces impôts, et des vexations de tout genre qui les accompagnaient, n'aura plus 

qu'un seul impôt territorial ou personnel à paver, et que cet impôt sera inférieur de 49 millions effectifs à ceux qu'il payait précédemment; en¬ fin que, l'intérêt de la dette et les dépenses pu¬ bliques acquittés, la nation aurait un excédant de revenu de plus de 30 millions. Nous avons compris les loteries dans les objets qui composent cet excédant; et dans cette dis¬ position, nous avons entrevu l'espoir de faire bientôt disparaître un revenu que réprouvent tous les principes de la morale et de Tordre public; mais ce jour heureux n'est pas encore arrivé , et il nous suffit dans ce moment-ci d'a¬ voir pu abolir les impôts qui sont essentiellement le malheur du peuple, et d'apercevoir l'anéantis¬ sement prochain de l'appât corrupteur qu'un jeu funeste ne cesse de lui présenter. Il nous reste, comme nous croyons vous l'avoir démontré, un revenu supérieur de plus de 33 mil¬ lions à la dépense, et nous n'avons pas encore parlé du secours dont les biens du clergé peu¬ vent êlre à la chose publique. Ici plusieurs sys¬ tèmes se présentent, et c'est entre eux qu'il s'agit de faire un choix. Vous avez décrété que la nation avait la dispo¬ sition des biens du clergé ; mais, en établissant ses droits, vous n'avez rien prononcé sur l'usage qu'elle en ferait. Si vous adoptiez le plan aussi séduisant que vaste, et habilement combiné, qui vous a été présenté par un membre distingué de celte As¬ semblée, vous convertiriez en simples honoraires la possession des ministres de l'Eglise, et la nation mettrait en vente tous les capitaux, , pour ac¬ croître ses revenus par l'extinction de toutes ses dettes. L'immensité de cette entreprise nous a trop effrayés peut-être ; mais nous sommes forcés d'avouer que le succès nous en a semblé douteux. 11 est d'ailleurs des considérations politiques , relatives à l'inégale distribution des biens du clergé dans les différentes provinces du royaume, qui pourraient, s'opposer à l'exécution de ce grand projet. Enfin, il est possible que vous trouviez des inconvénients réels à ne pas laisser à des ministres nécessaires à l'instruction et à la con¬ 

solation des peuples, un gage de subsistance qui, croissant avec la valeur des denrées, les mette à 

jamais à l'abri du besoin. Cette subsistance doit être honnête ; c'est une dette sacrée pour la nation: 

peu importe comment elle soit acquittée, pourvu qu'elle le soit avec facilité et régularité. Vous pourriez donc vous déterminer à laisser 

au clergé, ou à une commission de l'Assemblée nationale, formée à cet effet, l'administration des biens que la piété de vos pères a destinés au culte 
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de la Divinité et au soulagement des pauvres. 
Mais, si vous diminuez le nombre des individus consacrés au service des autels, si vous ne laisse 
pas disposer des abbayes commendataires et au¬ 

tres bénéfices vacants"; si vous supprimez, soit en partie, soit en totalité, les ordres religieux ; si, en fixant le nombre des prêtres utiles, vous 

anéantissez l'espoir des grâces pour les membres inutiles du clergé ; si vous mettez plus de pro¬ portion et plus de modération dans les revenus des évêchés et archevêchés, à mesure qu'ils va¬ 

queront, il est évident que la dotation du clergé excédera bientôt ses besoins réels, et que l'em¬ ploi de cet excédant à soulager le peuple du poids des impôts, est la plus juste et la plus sainte des destinations. 

De quelque manière que vous établissiez l'ad¬ ministration des biens du clergé, elle ne pourra plus exister sans rendre un compte annuel à l'Assemblée nationale, puisque sa position chan¬ gerait tous les ans ; et déjà vous pourriez en tirer un parti utile, sans nuire à personne, puisque les maisons religieuses supprimées, les bénéfices en 

commende qui sont vacants, ceux qui le devien¬ dront, ceux j qui étaient aux économats, vous mettraient dans le cas de disposer incessamment d'une portion considérable de revenus libres, et d'une forte masse d'immeubles non productifs , par la vente des emplacements situés dans les grandes villes, du mobilier des maisons et des 

bibliothèques. Les principales conditions que vous pourriez imposer à cette nouvelle administration pourrraient donc être : 1° cPacquitter, à la dé¬ charge du Trésor public, la portion qui revenait à des hôpitaux, à des établissements de charité ou à des maisons d'éducation, sur les 5, 71 1,000 li¬ 

vres de secours annuels que le gouvernement accordait ci-devant à des établissements de ce 
genre, et à des maisons religieuses ; 2° d'aliéner, 
au profit de la caisse nationale, une partie des capitaux, jusqu'à la concurrence de 400 millions 
dans l'espace de quatre années, et eu outre jus¬ 

qu'au montant de la somme nécessaire pour as¬ surer le remboursement de la dette du clergé (1). Ce plan est bien simple et ne s'oppose à au¬ cune combinaison ultérieure. Il nous paraît, par cette raison, préférable à ceux qui vous ont été présentés, Si cependant vous acceptiez un autre 

projet, ce ne pourrait être qu'en raison de sa plus grande utilité ; et alors, loin d'affaiblir nos cal¬ culs, il les fortifierait, 

Ladisposition générale des financesdu royaume, dont le développement vient d'être mis sons vos yeux, présente un avenir bien consolant ; et cet 

avenir, Messieurs, il dépend de vous de le rendre très-prochain. Arbitres des destinées de ce grand 

empire, pourquoi renverriez-vous à des temps éloignés un nouvel ordre de choses que toute la 

nation désire, et pour lequel il faut si peu de combinaisons préliminaires? Les dépenses peu¬ vent être fixées d'ici au 1er janvier prochain ; 

l'établissement de deux caisses peut être fait alors. Les suppressions d'impôts désastreux, les remplacements peuvent avoir lieu dès le Ier avril, et l'espérance la mieux fondée aura bientôt effacé le souvenir des malheurs passés. Mais, pour que la confiance publique renaisse avec la vôtre, vous attendez la solution de notre premier problème, c'est-à-dire la démonstration de moyens qui ne soient ni chimériques, ni même douteux, pour 

(1) Les moyens de rendre disponibles, même avant la consommation dos ventes, les fonds qu'elles doivent produire, ne sont pas difficiles à trouver. 
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trouver et pour employer à leurs différentes des¬ tinations les 878 millions nécessaires à la grande libération de l'Etat. C'est cette tâche intéressante 

que nous allons nous efforcer de remplir. 

Article premier. 
Remboursements des cautionnements et fonds d'a¬ 

vances des Compagnies de finances, de l'arriére 
sur les intérêts des rentes , et d'une part de l'arriéré des départements. 

Nous conservons dans notre projet douze admi¬ nistrateurs des produits de la ferme générale , 

douze pour la régie des domaines, six pour la régie des postes, et deux trésoriers, l'un pour la caisse nationale, et l'autre pour la caisse d'admi¬ nistration. Il est juste, nécessaire même, que chacun d'eux fournisse un cautionnement. Nous 

estimons qu'il doit être de 1 million pour chacun; et l'intérêt de ce million à 5 0/0, est calculé dans 

l'évaluation que nous avons faite de leurs attri¬ butions : ainsi la somme à rembourser pour cet 
objet, se trouve réduite à 170,000,000 livres. 

Quant aux recettes générales, nous pensons 

que chaque province fera des arrangements par¬ ticuliers pour la rentrée de ses contributions, et pour leur versement au Trésor public (1); ainsi nous croyons que le remboursement entier des receveurs généraux et particuliers doit être ef¬ fectué : les charges des officiers de maîtrises des eaux et forêts, des payeurs et contrôleurs des rentes, et quelques autres utiles à rembourser, font partie de cet article. Il monte à ........................... 119,000,000 liv. 

Les arrérages arriérés sur les rentes ....................... 81,000,000 Enfin, l'arriéré des départe¬ 

ments peut être divisé en deux 

parties. Nous placerons ici un premier payement de ......... . ....... 30,000,000 liv. 

RÉCAPITULATION. 

Compagnies de finances ..... 170,000,000 liv. 
Receveurs généraux et autres. 119,000,000 Arriérés des rentes ......... 81,000,000 
Premier payement de l'arriéré 

des départements ............. 30,000,000 

Total ............ 400,000,000 liv. 

L'obligation imposée à l'administration des 

biens du clergé , de payer en quatre ans une somme de 400 millions au Trésor public, et de fournir aux intérêts de la portion qui en exige jusqn'au remboursement, ferait face à cet objet : d'après le décret que l'Assemblée nationale pour¬ rait rendre, à cet égard, et ensuite de la liquida¬ tion qui serait faite de chaque créance en parti¬ culier, il serait expédié en administration les mandats nécessaires aux époques du rembour¬ sement. 

(1) Nous n'en avons pas moins compris dans nos élats de dépense une somme de 3,400,000 livres pour les frais de perceplion des imposilions, parce que, de quel¬ que manière que cette perceplion soit ordonnée, il faut toujours assurer le traitement de ceux qui en seront chargés. 

Art. II. 

Remboursement des anticipations et du reste de 
l'arriéré des départements. 

Les anticipations dans la circulation montent, 
à l'époque présente , à ........ 174,500,000 liv. 

Les assignations sur les do¬ maines et bois suspendues en 1788, et qui sont de même des anticipations, montent, à ...... 50,800,000 Le reste de Farriérê des dé¬ 

partements ................ , . . 50,000,000 
Total ........... 275,300,000 liv. 

Nous ne croyons rien exagérer en estimant à 

cette somme les dons patriotiques, ou le quart des revenus de la France, surtout lorsque l'ordre rétabli dans toutes les parties des finances, aura 

inspiré une juste sécurité à tous les citoyens , et qu'aucune crainte ne retiendra plus l'effet du patriotisme. Les délégations sur cette rentrée de capitaux seront aisées à faire et seront suc¬ 

cessivement acquittées. 

Art. III. 
Besoins extraordinaires de Vannée 1789 et de 

l'année 1790. 

L'engagement que nous avions pris est en grande 
partie rempli; mais il nous reste à pourvoir aux besoins extraordinaires de cette année et de l'an¬ 
née 1790, que nous vous avons annoncés au com¬ 
mencement de ce mémoire. Le premier ministre des finances les évalue à 170 millions. 

Surcet objet, Messieurs, il nous est impossible, 
dans ce inoment-ci, de nous expliquer aussi clai¬ rement que sur le reste. Nos ressources se trou¬ 
veront dans le parti que vous prendrez pour ou contre la caisse d'escompte. Il faut indispensa-

blement que vous la releviez, ou que vous la remplaciez. Dans le premier cas, la nation sera 

dépositaire du gage hypothéqué à la sûreté des créanciers de la caisse; et si vous adoptez le plan que le ministre des finances (1) vous a présenté, nous n'avons plus à discuter que lè choix entre 

le parti qu'il propose , de rembourser la caisse. d'escompte de ses avances, en laissant subsister des anticipations pour la même somme, ou le parti définitif de supprimer à jamais les antici¬ pations, en préférant laisser subsister la créance entière de la caisse d'escompte pendant la durée de son privilège. 

(1) Si le plan de la banque nationale, proposé par M. Necker, est adopté, les 3,500,000 livres d'intérêts dus à la caisse d'escompte, et employés dans le compte pré¬ cédent seront, portés à 7,900,000 livres. Ainsi il y aura une augmentation d'intérêts à payer de 4,400,000 livres, mais l'extinction des rentes viagères do 1789 et 1790, aura produit 3 millions : ainsi l'excédanl de recette sera encore de 32 millions. 

Si le même plan est adopté, il ne change rien à nos calculs, puisqu'il conserve, au même prix, pour 170,000,000 livres d'anticipation. La seule différence consiste dans 

l'emploi de 170,000,000 livres du don patriotique, pro¬ posé par lui pour rembourser la caisse d'escompte, en 
conservant des anticipations ; et par nous, pour anéantir 
les anticipations, en préférant laisser subsister, pen¬ dant la durée du privilège, la créance entière de la caisse d'escompte. 
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Dans le second cas, celui du remplacement de 

la caisse d'escompte par un autre établissement de banque, le même secours , sans doute , vous serait offert. 

Enfin, si la nation prenait elle-même la place de tous les établissements de crédit qu'on va lui 

offrir, elle serait créatrice de ce nouveau gage. Ainsi, sans vouloir rien préjuger sur cette grande 

opération, nous osons garantir que, dans toutes les hypothèses imaginables, et très-prochaine¬ ment (car les délais sont désormais impossibles) le secours de 170 millions vous est assuré, et vous 

sera fourni à un prix très-modéré. 
Voilà donc, Messieurs, la preuve acquise du rétablissement possible et très-prochain de l'or¬ 

dre, du bonheur et de la tranquillité publique. Nous ne vous avons pas présenté les rêves de 
l'imagination; nos évaluations ne sont pas pro¬ 
blématiques; nous n'avons rien donné au hasard. C'est dans quelques mois que nous pourrons en¬ 

trer en jouissance; c'est dès aujourd'hui que vous pouvez poser toutes les bases. Vous pouvez dire : Tel jour l'ordre immuable sera établi : tel jour il 

ne sera plus permis d'être inquiet de la fortune publique. Si vous adoptez ce plan, il ne faut, pour 

son exécution, qu'un petit nombre de décrets; et la nation, attentive à tout ce que vous faites pour elle, n'aura bientôt plus d'autre sentiment que celui de la reconnaissance. 

Mais il reste un objet digne de toute votre at¬ 
tention. Votre loyauté a encore une obligation à satisfaire. Tous les engagements de l'Etat sont 
sacrés pour vous, et tous les engagements ne sont 
pas remplis. Plusieurs emprunts ont été faits 
depuis quelques années, avec la condition d'en rembourser tous les ans une partie, jusqu'à ex¬ tinction totale. Au mois d'août 1788, l'autorité a 

suspendu l'effet de cet engagement; et à la lin 
de la présente année, 72 millions (1) qui auraient dù être remboursés ne le seront pas. 48 millions 
avaient été promis pour l'année prochaine et cou¬ 
rent le même risque; dans les années suivantes, 
des sommes qui vont toujours en décroissant devraient être acquittées successivement. On ne 
peut vous reprocher, sans doute, la violation qui 
a été faite de la foi publique à cet égard; mais il 
serait beau qu'au moment où la nation est rendue à elle-même, l'ordre et la fidélité sortissent, à la fois et de tous les côtés, du sein du chaos! La caisse 

d'amortissement que vous pouvez fonder aujour¬ d'hui, aumoyen de 33 millions de revenus libres 
qui vous restent, ne suffit pas à ces engagements; mais vos ressources sont entières. Vous n'avez 
mis aucun impôt sur le luxe, et personne ne 
doute que cette source de richesses ne pût s'ou¬ 
vrir à votre voix. Les provinces y applaudiraient unanimement, et enfin on verrait le luxe servir à 
réparer les maux qu'il a faits. Ce moyen, employé 
avec mesure, pourrait élever, dès l'année pro¬ chaine, les fonds de la caisse d'amortissement de 
de 33 à 35 millions, qui déjà seraient accrus par 
des extinctions de rentes viagères; vous rétabli¬ riez aussitôt les remboursements annuels, qui 
n'auraient été suspendus que pendant dix-huit 
mois. Quelle belle réponse à ceux qui naguère osaient douter des ressources de la France et ca¬ lomnier vos intentions ! 

Chaque somme de remboursement rendrait la 

condition du peuple meilleure, et chaque nou¬ velle législature le ferait jouir, par une diminu¬ tion sur les contributions, du bénéfice résultant 

des intérêts éteints, sans que la caisse d'amor¬ tissement suspendît un instant ses rembourse¬ ments annuels. 

Une dernière observation vous frappera sans 

doute, et ce n'est pas la moins importante de celles qui résultent du plan que nous avons l'honneur de vous présenter. Suivant ce plan, une somme énorme de capitaux serait, en peu de temps, employée en remboursements. Ces capi¬ taux auront besoin d'emploi et la nation pourrait leur fournir elle-même des débouchés faciles par des emprunts constamment ouverts et constam¬ ment employés à d'autres remboursements. Quel 

bénéfice immense une opération semblable n'opé¬ rerait-elle pas, soit par le remboursement des rentes viagères nouvellement constituées, soit 

par la réduction des intérêts de la dette perpé¬ tuelle! C'est à cette époque, très-prochaine, que vous commenceriez avec facilité le rembour¬ 

sement des charges de judicature. Vous remar¬ querez, Messieurs, qu'il n'est aucune de ces opé¬ rations qui ne tende directement et effectivement 

au soulagement du peuple et à la diminution de l'impôt territorial. 

C'est après avoir déterminé, par vos décrets, tout ce qui doit consommer pour le présent, et préparer pour l'avenir, les opérations précédentes, que vous pourrez, à loisir, approfondir chacune des parties qui composent les revenus publics. C'est alors que le secours de toutes les lumières 

vous sera vraiment utile, parce que les essais seront sans danger ; et vous aurez, en peu d'an¬ nées, perfectionné toute l'administration, et re¬ dressé toutes ses erreurs. 

Tous les tableaux justificatifs et explicatifs de nos propositions sont joints à ce mémoire et vont être déposés sur votre bureau. 

Lorsque vous l'ordonnerez, nous aurons l'hon¬ neur de vous présenter les projets successifs des décrets nécessaires à l'exécution de ce plan. 

TABLEAUX justificatifs et explicatifs annexés au présent mémoire. 

M0 1. Etat comparatif des dépenses et des dettes publiques dans l'ancien état, et suivant le nouveau plan du comité des finances. 

JN° II. Etat comparatif des revenus publics dans 
l'ancien état, et suivant le nouveau plan du comité des finances. 

N° III. Etat comparatif entre les revenus publics, suivant le plan du comité des finances, 
et les dépenses et dettes publiques, sui¬ vant le même plan. 

N° IV. Anticipation sur les revenus de l'Etat. 
N° V. Fonds d'avances et de cautionnements. 
N° VI. Offices de finances. 
N° VIL Tableau des remboursements à termes 

fixes, suspendus au mois d'août 1788. 

(1) Sans compter 80,800,000 livres d'assignations sus¬ pendues sur les domaines et bois, qui font partie des remboursements proposés précédemment. 

lre SÉRIE, T. X. 

État n° I. 
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